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Élise UNTERMAIER-KERLÉO 

 

 

 

 

 

 

Situation actuelle 

Fonctions exercées à l’université 

 Maîtresse de conférences en droit public, HDR, hors classe, faculté de droit de 

l’université Jean Moulin Lyon 3 (depuis 2010) 

 Assesseure du doyen en charge de la communication et de la culture (depuis juin 

2022) 

 Référente déontologue et alerte de l’université Jean Moulin Lyon 3 (depuis janv. 

2020) 

 Membre de l’Équipe de droit public de Lyon, co-responsable de l’axe collectif de 

recherche « Prise de la décision publique » 

 Membre du conseil d’administration et du comité de rédaction de l’association 

ALYODA- Association LYOnnaise de Droit Administratif (depuis 2010) 

Fonctions exercées en dehors de l’université 

 Membre du Comité consultatif de déontologie et de transparence des élus de la Ville 

de Lyon (depuis nov. 2021). 

 Présidente du Comité de déontologie et d’éthique et référente déontologue des élus 

de la Métropole européenne de Lille (depuis mai 2021). 

 Référente déontologue et laïcité pour les centres de gestion de la fonction publique 

territoriale du Rhône, de la Haute-Loire (depuis janv. 2018), de l’Isère (depuis févr. 

2019), du Cantal (depuis janv. 2021), de la Drôme (depuis juil. 2021) et la Loire (depuis 

2022) ; co-animatrice du réseau national des référents déontologues des centres de 

gestion (depuis mai 2021). 

 Membre de l’Observatoire de l’éthique publique (depuis 2018). 

Parcours professionnel 

2016-2020 Assesseure du doyen en charge des licences de droit (janv. 2016-sept. 

2020) 

2016-2020 Membre de la commission recherche et du conseil académique  

2012-2016 Directrice adjointe de l’Équipe de droit public de Lyon 
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Depuis 2013 Maîtresse de conférences à la faculté de droit, université Jean Moulin 

Lyon 3 

2010-2013 Maîtresse de conférences à l’IUT, département carrières juridiques, 

université Jean Moulin Lyon 3 

2007-2009  Attachée temporaire d’enseignement et de recherche à la faculté de droit, 

université Jean Moulin Lyon 3. 

2004-2007  Allocataire-monitrice à la faculté de droit, université Jean Moulin Lyon 3 

Titres universitaires 

2022 Habilitation à diriger les recherches 

  Thème : La bonne administration, Une approche juridique de 

l’éthique administrative, avec une étude inédite Le référent 

déontologue. Figure modeste, figure moderne de l’administration. 

 Date et lieu de soutenance : 6 juill. 2022, université Jean Moulin 

Lyon 3 

 Garante : Caroline Chamard-Heim ; Rapporteurs : Fabrice Melleray, 

Johanne Saison et Emmanuel Aubin ; Olivier Renaudie (président) ; 

Hervé de Gaudemar. 

2010  Qualification aux fonctions de maître de conférences (section 02) 

2009  Doctorat de droit public, Mention très honorable avec les félicitations du 

jury 

 Titre de la thèse : Les règles générales en droit public français 

 Date et lieu de soutenance : 12 nov. 2009, université Jean Moulin 

Lyon 3 

 Directrice : Sylvie Caudal Sizaret 

2006  Master 2 Recherche - Théorie et analyse du droit, Mention bien, université 

Paris X Nanterre 

2004  DEA - Droit public fondamental, Mention bien, université Jean Moulin 

Lyon 3 

2003 Maîtrise de droit public, Mention bien, université Jean Moulin Lyon 3 

2002 Licence de droit public, Mention bien, université Jean Moulin Lyon 3 

2001 DEUG de droit, Mention bien, université Jean Moulin Lyon 3 

1999  Baccalauréat série L, option mathématiques, Mention bien 
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Distinctions 

2021 Chevalier dans l’ordre des palmes académiques   

Enseignement 

Cours magistraux 

 Depuis 2022 : cours magistrat de droit des administrés, Master 2 droit public 

fondamental 

 Depuis 2013 : cours magistral de droit administratif général, Licence 2, semestres 3 

et 4 (72 h) 

 Depuis 2012 : cours magistral de science administrative, Master 2 Carrières publiques 

(15 h) 

 Depuis 2019-2020 : cours magistral de procédure administrative non contentieuse, 

Master 1 droit public, semestre 2 (20 h) 

 Depuis 2019-2020 : cours magistral de droit administratif approfondi, Master 2 

carrières publiques (15 h) 

Autres formations 

 Depuis 2021-2022 : formation déontologie de la fonction publique pour l’Institution 

régional d’administration (IRA) de Lyon (2 sessions par an de 3 heures). 

 Depuis 2020-2021 : formations environnement juridique et déontologie (2 sessions 

par an de 3h) et déontologie universitaire et intégrité scientifique (une session par an 

de 4 h), destinées aux personnels de l’université Jean Moulin Lyon 3  

 2019 : participation à la formation à la déontologie des formateurs académiques, 

Institut des hautes études de l’éducation et de la formation – IHEEF (animation 

d’ateliers, rédaction de cas pratiques)  

 2015-2018 : formation valeurs du service public – déontologie administrative à 

l’École nationale supérieure des sciences de l'information et des bibliothèques ENSSIB 

(18 h) 

Publications dans le champ de la déontologie de la vie publique 

1. Déontologie de la fonction publique, avec Jean-François Kerléo, PUF (à paraître). 

2. « Le contrôle des projets de départ des agents publics vers le secteur privé : l'appréciation 

in concreto des risques juridiques », revue AJFP (Dalloz), n° 3, 2023. 

3. « La maîtrise des risques d’atteinte à la probité dans les collectivité territoriales - Comment 

insuffler une dynamique ambitieuse et effective ? », revue GRASCO, n° 39, février 2023. 

4. « Un défi de la sécurité globale : la moralisation du secteur de la sécurité privée. À propos 

de la loi du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés », in Julie Gallois 
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et Raphaël Maurel (dir.), La sécurité globale. Perspectives juridiques et éthiques, éd. 

L’épitoge, vol. XXXVI, sept. 2022. 

5.  « Pour la reconnaissance d’une responsabilité disciplinaire des élus locaux en cas de 

manquement à leurs obligations déontologiques », JCP A, 6 mai 2022, n° 2151. 

6. « Les référents déontologues pour la fonction publique territoriale : 1er bilan du réseau 

national des centres de gestion », JCP A, 6 mai 2022, n° 2153. 

7. « Vente d’un terrain communal au compagnon de la DGS de la collectivité : condamnation 

pour prise illégale d’intérêts en l’absence d’arrêté de déport. À propos de CA Grenoble, 6e 

ch. corr., 23 nov. 2021, n° 20/01514, JCP A 6 mai 2022, n° 2158. 

8.  « Le cumul d’activités par les magistrats et juges professionnels », in Élina Lemaire, 

Johanne Saison, Élise Untermaier-Kerléo (dir.), La déontologie des juges. État des lieux et 

perspectives d’avenir, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, déc. 2021. 

9. « Le traitement du conflit d’intérêts par la Haute Autorité pour la transparence de la vie 

publique. Commentaire du Guide déontologique II », AJCT juil.-août 2021, 357. 

10. « Le cumul d’activités par les hauts fonctionnaires », in Quelle déontologie pour les hauts 

fonctionnaires ? Enjeux, textes et perspectives, Emmanuel Aubin, Jean-François Kerléo, 

Jean-Michel Eymeri-Douzans, Johanne Saison (dir.), Institut Francophone pour la Justice 

et la Démocratie, T. 132, juin 2021. 

11. « L’intégrité scientifique sous les feux de la rampe. La transparence des intérêts portés par 

un enseignant-chercheur à l’occasion d’une publication », avec Blandine Mallet-Bricout, 

JCP G, n° 21, 25 mai 2021, Libres propos, n° 537. 

12. « La reconversion professionnelle des élus locaux : quel cadre déontologique ? », in Élise 

Untermaier-Kerléo (dir.), Déontologie des élus locaux : les risques de l’action publique 

locale (volet 2) », JCP A 10 mai 2021, n° 2160. 

13.  « Le secret est-il une question ? Entretien avec un référent déontologue », in dossier 

Confidentialité et secret professionnel dans les collectivités, AJCT déc. 2020. 

14. « Actes administratifs unilatéraux et déontologie des élus locaux : identifier les risques 

juridiques pour mieux les prévenir », in Élise Untermaier-Kerléo (dir.), Déontologie des 

élus locaux : les risques de l’action publique locale, JCP A 23 nov. 2020, n° 2303. 

15. « Guide pratique de la déontologie des élus locaux », AJCT sept. 2020, p. 6. 

16. « Pas de déontologue pour les élus locaux ! », tribune, AJCT janv. 2020, p. 1. 

17. « Déontologie des acteurs de la justice et laïcité », in La laïcité dans la justice, Mathilde 

Philip-Gay (dir.), rapport de recherche, Mission de Recherche Droit et Justice, oct. 2019. 

18.  « Le serment, vestige religieux dans une justice laïque », in La laïcité dans la justice, 

Mathilde Philip-Gay (dir.), rapport de recherche, Mission de Recherche Droit et Justice, oct. 

2019. 

19. « La déontologie des acteurs de la justice à l’épreuve de la laïcité », in Élise Untermaier-

Kerléo (dir.), La déontologie des acteurs de la justice à l’épreuve de la laïcité, JCP A n° 27, 

9 juil. 2018, n° 2202. 
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20. « Les lois pour la confiance dans la vie politique : toujours plus de déontologie mais pas de 

"choc de confiance" », revue Droit administratif, janv. 2018, étude, n° 1, p. 17. 

21. « Les députés protecteurs de la déontologie. À propos de la loi Sapin II », revue Droit 

administratif, mars 2017, étude, n° 3, p. 15. 

22. « Le serment en droit public. Un possible retour en grâce ? », in Déontologie et droit public, 

Ph. Blachèr (dir.), préf. de J. Gicquel, LGDJ, 2014. 

23. « L’exercice d’activités privées par un agent public en congé maladie : quelle(s) faute(s), 

quelle sanction ? », note sous TA Clermont-Ferrand, 12 juill. 2019, Clermont Auvergne 

Métropole, N° 1702333, rev. jurisp. ALYODA 2020/1. 

 Travaux réalisés dans le cadre de l’Observatoire de l’éthique publique 

24. « Un référent déontologue indépendant pour les élus locaux et les agents publics. 

Proposition de décret », Position paper, 25 avr. 2022. 

25. « La déontologie de la vie publique », in Rénover la démocratie régionale, Livre blanc de 

l’Observatoire de l’éthique publique, juin 2021. 

26. « Pour une déontologie partagée des agents et des élus. Étendre la compétence du référent 

déontologue aux élus locaux », Position paper co-écrit avec Jean-François Kerléo pour 

l’Observatoire de l’éthique publique, 18 nov. 2019. 

27.  « Le référent déontologue au sein de la fonction publique, premier bilan et perspectives 

d’évolution », note pour l’Observatoire de l’éthique publique, 27 mai 2019. 

Communications  

 Animation de la table ronde « L’application du principe de la laïcité dans les collectivité 

territoriales », lors de la Première rencontre nationale des référents laïcité de 

l'ANDCDG, journée de la laïcité des centres de gestion (en visioconférence), 9 déc. 

2022. 

 Animation de la table ronde « Charte de déontologie et cartographie des risques 

d’atteinte à la probité », lors des premières Assises de l’éthique publique locale 

organisées par l’Observatoire de l’éthique publique, 24 et 25 novembre 2022, 

Valenciennes. 

 « Le comité de déontologie et d’éthique de la Métropole européenne de Lille », 

intervention lors des premières Assises de l’éthique publique locale organisées par 

l’Observatoire de l’éthique publique, 24 et 25 novembre 2022, Valenciennes. 

 « Prévenir et agir : recommandations du référent déontologue et échange de bonnes 

pratiques », participation à une table ronde lors du 21e colloque de l’Observatoire 

SMACL, Les collectivités territoriales face aux conflits d’intérêts, 20 oct. 2022 

 « Les grandes décisions du tribunal administratif de Lyon », discours prononcé lors de 

la rentrée solennelle du TA de Lyon, 14 oct. 2022. 
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 « Un exemple d’utilisation d’une plateforme dans le cadre d’une politique publique : 

Parcoursup », intervention au colloque L’émergence d’un droit des plateformes, Xavier 

Delpech (dir.), université Jean Moulin Lyon 3, 21 oct. 2020. 

 « Premières rencontres - Déontologie universitaire et Intégrité scientifique, université 

Jean Moulin Lyon 3, séminaire animé en qualité de référente déontologue de 

l’établissement avec Blandine Mallet-Bricout, référente intégrité scientifique, 25 sept. 

2020. 

 « La déontologie des élus locaux », intervention auprès des élus de la ville de Grenoble, 

avec Transparency International France, Grenoble, 7 juil. 2020. 

 « Le nouveau cadre déontologique des agents publics : avancées et risques », 

intervention au colloque La loi de transformation de la fonction publique : quelles 

nouvelles perspectives pour la fonction publique ?, 12 mars 2020, université de Lille. 

Organisation de colloques, journées d’études et participation à des programmes de 

recherche 

 Co-organisation, avec Mathilde Icard, Johanne Saison et Claude Beaufils de la Première 

rencontre nationale des référents laïcité de l'ANDCDG, journée de la laïcité des centres 

de gestion (en visioconférence), 9 déc. 2022. 

 Co-organisation, avec Matthieu Caron et Aurore Granero avec Déontologie de la vie 

publique locale : le grand déploiement, 1ère édition des Assises nationales de l’éthique 

publique locale organisées par l’Observatoire de l’éthique publique, avec le partenariat 

de l’EDPL et de l’IEA, 24 et 25 novembre 2022, Valenciennes. 

 Membre du comité scientifique du colloque La jurisprudence administrative locale - 

Réflexions à l’occasion des 10 ans de l’Association LYonnaise de Droit Administratif, 

8 oct. 2021, université Jean Moulin Lyon 3. 

 Co-organisation, avec Johanne Saison, de la journée d’échange des référents 

déontologues de la fonction publique territoriale, à l’initiative du cdg59, en partenariat 

avec l’Observatoire de l’éthique publique et la Haute Autorité pour la transparence de 

la vie publique (5 févr. 2020, à distance). 

 Membre du comité scientifique du colloque La loi de transformation de la fonction 

publique : quelles nouvelles perspectives pour la fonction publique ?, 12 mars 2020, 

université de Lille. 

 Organisation de la journée d’étude et de formation La déontologie des acteurs de la 

justice à l’épreuve de la laïcité, 25 mai 2018, université Jean Moulin Lyon 3. 

 Participation au programme de recherche La laïcité dans la justice, dirigé par Mathilde 

Philip-Gay, financé par la Mission de recherche Droit et justice, 2016-2019 

(coordination « Déontologie »). 
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 Membre du comité scientifique du colloque Les 30 ans des cours administratives 

d’appel, 1er décembre 2017, premier colloque de l’Association Lyonnaise de Droit 

Administratif (ALYODA). 

 Contribution à la rédaction du chapitre « L’internationalisation de la transparence 

publique, entre diversité des droits nationaux et montée en puissance de l’open data », 

sous la direction scientifique de J.F. Kerléo, in Open data et intégrité publique, rapport 

publié par la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), déc. 2016, 

pp. 78-87 : https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2016/12/Open-data-

integrite-publique.pdf 

 Organisation, avec Philippe Blachèr et Jean-François Kerléo, d’un cycle de conférences 

sur la déontologie de la vie publique, université Jean Moulin Lyon 3, 2015-2016. 

 Présentation du projet GEDEON – Groupe d’Étude sur la DÉONtologie de la vie 

publique, déposé dans le cadre de l’appel à projets lancé par l’Agence nationale de la 

recherche (2014), en partenariat avec l’université de São Paulo (projet qui a passé la 

phase de pré-sélection). 

Encadrement de recherches, participation à des jurys 

 Membre du jury du Prix de Recherche 2021 de la Haute Autorité pour la transparence 

de la vie publique. 

 


